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ADDITION 


A LA  JUSTIFICATION 

DES  AVIGNONOIS. 

^4"  A mallieiireiise  patrie  n’avoit  elle  donc  pas 
déjà  assez  d’adversaires  à combattre  ? Pourquoi 
M.  Verninac-S.-Maiir  vient  ' il  en  augmenter  le 
nombre?  Sa  qualité  de  commissaire  pacificateur 
est-elle  indélébile  ? De  quel  droit , lorsqu’il  n’a 
plus  de  mission , vient-ii  se  mêler  des  affaires 
des  Avignonois  ? 

Hier,  jeudi  soir,  je  me  rendis  à l’assemblée 
nationale , pour  y entendre  la  discussion  sur 
Avignon.  A la  porte  de  la  salle  , on  me  remet 
un  écrit  intitulé  : Observations  sur  le  projet  de 
décret . . . touchant  les  affaires  d* Avignon  , par 
M.  Veiininac  Saint-Maür.  Je  le  parcours  à la 
bâte.  J’y  vois  un  liomnie  qui  prétend  amender 
le  projet  de  décret  des  comités  , et  qui  ne  veut 
le  changer  que  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 
désastreux  pour  mon  infortuiiée  patrie.  L’indi- 
gnation s'empare  de  mon  ame  ; je  voie  à M.  le 
président;,  et  je  lui  demande  à paroître  à la  barre, 
pour  dissiper  le  nouvel  orage  qui  se  forme  sur 
la  tête  de  mes  concitoyens.  Que  vais-je  faire  ?... 
Moi  qui  ne  suis  ni  littérateur  > ni  auteur,  ni 
avocat;  je  vais  improviser  contre  M.  Verninac , 
littérateur,  auteur,  avocat  !...  Je  suis  appelé; 

la  barre  s’ouvre  ; j’entre.  . 

Qu'ai- je  dit  ? tout  ce  qu’a  pu  me  suggérer  , un 
cœur  déchiré  par  la  vue  des  nouveaux  dangers  , 
où  l’ambition,  la  haine  , la  vengeance  conjurées 
veulent  précipiter  mes  concitoyens  , tout  ce  qu’a 

A 


f)u  me  suggérer  un  cœur  vivement  pénétré  de 
eur  innocence  , de  leur  inviolable  attache- 
ment à la  coustllLition  , la  seule  planche  qui  leur 
reste  après  le  naufrage.  Les  aines  sensibles  ont 
accueilli  mon  incohérente  harangue , et  ma  ga- 
rantie a touché  ceux  que  des  passions  profon- 
dément concentrées  , ne  rendent  pas  inaccessi- 
bles à la  vérité. 

Rentré  chez  moi  , rendu  à moi-même  , je  lis 
attentivement  les  ol)servations  de  M.  Verninac. 
J’y  retrouve  le  plan  d’enlever  les  prisonniers 
d’Avignon , de  restreindre  riiistruction  à faire 
par  le  tribimai  qui  doit  les  y juger,  cren.  faire 
sortir  les  troupes  de  ligne  , d’y  introduire  à leur 
place  des  bataillons  de  garde  nationale  , de  lox- 
111  er  deux  commissions  , etc. 

Trois  de  ces  articles  fixeront  particulièrement 
mon  attention^  parce  que  les  ordres  de  mes  com- 
mettans  m’en  imposent  l obligatioii. 

L’article  YII  de  M.  Verninac  correspond  à 
l’article  XII  du  projet  des  comilés. 

M.  Aerninac  no  désigne  point  le  lieu  oii  le 
tribunal  et  les  prisonniers  seront  transférés.- Les 
comités  proposoient  Beancaire.  Cela  n’est  plus 
possible.  La  municipalité  de  cette  ville  s’est  ex- 
pliquée clairenieiit  * elle  ne  veut  point  de  ce 
monstrueux  dépôt.  M.  le  rapporteur  l’a  annoncé 
k rassemblée.  Je  doute  qu’aucune  commune  de 
rempiievconsente  à s 'en  charger i ). 


( 1 ) On  doit  , dit  - on  , proposer  la  tranalatlon  des  prisonnier*  à 
Ivlonteianari  , distant  d’Avignon  de  i8  lieues  ; il  laudroit  quatro 
jours  pour  les  y conduire  ; une  armée  pour  les  escorter  : et  combien 
de  li  ais  ne  l'sroit-on  pas  pour  y faire  rendre  plus  de  5oo  témoins  pour 
les  confrontations. 


M.  Le  rapporteur  est.  si  convaincu  qu’il  y a un 
parti  puissant  qui  a le  projet  d’enlever  les  pri- 
sonniers pendant  leur  translation  , que  ^ par 
précaution  contre  cet  attentat  aux  loix  , il  a 
pr’oposé  dans  l’article  XÏI  du.  projet  des  comités  > 

3:>E  DÉCLARER  TRAITRESSES  A LA  PATRIE  , ET  CRIMI- 
NELLES DE  LEZE -NATION  , TOUTES  PERSONNES  QUI 
FEROIEÎs^T  OUKLQUPS  TENTATIVES  , SOIT  EN  PAVEUPi-  ^ 
SOIT  CONTRE  LES  PPUSONNÏERS. 

M.  Verninac  trouve  cette  précaution  très- 
illéealQ  ^ et  âèrcin Q&ant  Ici  hiercircIiiG  cl&s  clé<* 
ÎHs  , il  y vSnbstitne  dans  son  article  Vlï  , 
celle-ci  : V Assemblée  nationale  e.ecommanDx\.nt 
ces  prisonniei'S  cl  la  suPs-Yeillaîs^ce  des  mumcipci- 
lités  et  des  gardes  nationales  des  lieux  par  ou  ils 
passeront  -pour  être  conduits  à leur  destination, 

M.  Verninac  appuie  , pege  3 de  ses  observa- 
tions ^ le  cliangeineiit  quMi  propose  , sur  ce  que 
l’enlèvement  des  prisonniers  ne  seroit  que  C6 
qu’on  a appelle  jusqu’ici  nue  recoüsse. 

Je  l’avouerai  , en  lisant  à la  liâte  clans  mis 
des  tribunes  de  l’Assemblée  les  observations  cio 
M.  VerniiiaG  , au  lieu  de  hecousse  cpie  je  n en- 
tendois  pas  , j’ai  lu  secousse  ^ j ai  cm  qiio 
M.  Verninac  vouloit  dire  que  1 enievement^ des 
prisoiiniers  , ne  pouvant  être  .c|iie  1 efiet  d une 
secousse  populaire,  ne  devoil  |30int  etre  carac- 
térisé comme  un  délit  grave  , et  c est  dans  ce 
sens  que  j’ai  parlé  à i’AsseniDiée.  ^ 

Je  iii-e  sais  trompé  : grâces  à l’Encyclopédie  ^ 
que  ini  consnlté,  grâces  au  Répertoire  de  jiins- 
•pradence  5 c|ae  je  nie' suis  procuré  , J ai  appris 
que  recoüsse  éloit  nii  terme  de  jurispruJeiico 
criniineile  , qui  signifie  enlevenient  de  prison^ 
niers  ; en  i-urispnidenc©  féodale  ^ d-  a une  autre 
significalioin  M.  Verninac  me  prn'domera  dm 
îi’êlje  pas  aussi  savant  que  lui 
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...  ( ^ ^ 

Mais  SI  je  me  suis  trompé  sur  l’expression 
de  M.  Veniiiiac^  je  ne  me  sois  pas  trompé  sur 
le  fond  de  son  idée.  C’est  pour  faciliter  l’enlè- 
vement des  prisonniers  , que  Ion  propose  leur 
translation  , c’est  pour  faciliter  cet  enlèvement 
qu’on  le  qualifie  de  simple  ÎÊcousse  ; c'est  pour 
faciliter  cet  enlèvement  , qu'on  voudroit  que 
l’Assemblée  se  contentât  de  recommander  les  pri- 
.sonniersàîa  simple  surveillance  des  municipalités 
dans  leurs  territoires.  Le  piège  est  trop  grossier 
quoique  couvert  par  toute  l’érudition  de  M.  Ver- 
ninac  ^ pour  que  FAssemblée  ne  l’apperçoive 
pas.  ^ ^ . 

Au  reste  , M.  Verninac  n’a  pas  répondu  , et 
cela  étoit  difficile  ^ à ce  que  j'ai  dit  contre  la 
translation  du  tribunal  et  des  prisonniers  , pages 
î4,  i5  I i6  et  ly  de  la  justification  des  ^dvi- 
gnonois.  Je  m’y  réfère  , et  j’ose  espérer  que 
Tes  motifs  exposés  , joints  au  refus  de  la  muni- 
cipalité de  Beaiicaire,  de  recevoir  les  prisonniers, 
détermineront  l’Assemblée  à ne  rien  changer  à 
cel  égard  , au  décret  du  uÇ  novembre. 

les  articles  VIII  et  IX  de  M.  Vemiiiac  corres- 
pondent aux  articles  XIII  et  XïY  du  projet  des 
comités.  L’article  YIII  ne  fait  qu’exprimer  en 
termes  plus  brefs  l’article  Xïîl  des  comités'^  et 
l’article  IX  restreint  la  procédure  à faire  contre 
les  meurtres  commis  à Vaisoii  et  de  C a rom  b , 
à ceux  qui  ont  exécuté^  et  formellement  con- 
seillé ou  ordonné  ces  meurtres  ; ce  que  ii’avoit 
pas  fait  l'article  XIV  des  coiiiit-és. 

M.  Verninac  , bien  mieux  instruit  de/loii^ 
que  moi  , conçoit  par  conséquent  bien  plus  psm- 
Ldi.enient  que'  moi  combien  Far dcle  XIII  du 
projet  des  comités  est  iricoiisitutioruiel  ; sous 
Fancien  régime  môme,  où  le  despotisme  minis- 
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tériel  se  perniettok  de  violer  le  dépôt  sacré  des 
greffes  ^ .et  d’en  enlever  les  procédures  qu’il 
vouloit  éteindre,  jamais  aucun  an  et  du  conseil 
n’a  ordonné  a un  tribunal  légal  de  ne  diîi<?n; 
line  information  ni  une  procédure  criminelle 
que  contre  telle  personne  , et  de  iij  pas  com- 
prendre telle  autre  ; le  deniier  juge  du  dernier 
ÎDailliage  du  royaume  se  fiit  refusé  à im^  ordre 
aussi  despotique  : voilà  cependant  ce  que  pres- 
crivent les  articles  XIIÎ  et  XIV  du  projet  du 
comité,  et  les  articles  VIIÎ  et  IX  dn  projet  de 
M.  Verninac. 

Mais  je  vais  tranclier  le  mot.  M.  Verninac  et 
consorts  veulent  une  amnistie  pour  Jourdan  et 
ses  complices.  Mille  raisons  la  leur  font  desirer. 
îls  n’osent  pas  la  proposer  directement  à l’As- 
semblée.  Ils  veulent  cependant  y arriver.  La 
translation  des  prisonniers  prodniroit  leur  en- 
lèvement. Leur  délivrance  est  ce  qu’on  espère 
de  rexécution  de  l’article  XII  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  ^ délivrance  certaiiieiiieiit  bien 
édoignée  de  leur  intention  et  de  celle  de  M,  le 
rapporteur',  mais  que  les  passions  et  les  intérêts 
multipliés  qui  les"  assiègent^  ne  leur  ont  pas 
permis  dLppercevoir. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  soustraire  les  détenus 

la  vengeance  de  la  loi,  il  faut  encore  anéantir 
les  procédures  actuellement  faites  ; caiq  si  elles 
Subsistent  , elles  accuseront  à la  face  du  ciel  et 
de  la  terre  , certains  chefs  , certaii'is  inoieiirs 
des^brigands  ; voilà  ce  qu’il  faut  encore,  aiiéait- 
tir  Faînûrdo  XII  du  projet,  dès 

comités  , et  de  l’article  IX  de  M.  Veriiinac  ; car, 
s’il  est  décrété  > f/ue  les  procédures,  à faire  par 
les  juges  P ne  seront  instruites  que  contre  les  jyar- 
ticidiers  accusés  dlavoir  rErisoxîTEni.SMEKT  exé- 
f r P " C' 


cutè  les  meurtres  du  sieur  V Ecuyer,  et  des  prison^ 
niers  du  palais  les  i6  et  17  octobre  dernier  , et 
contre  ceux  qui  se  trousseront  accusés  d'avoir 
FORMELLEMENT  provoqué  CCS  crimes  ; je  le  de- 
mande , que  deviéndra  rinformatioii  actuelle- 
ment  complette  ^ et  faite  en  execution  du  décret 
du  2.6  novembre.  Elle  sera  donc  frappée  de 
nullité.  Le  nouveau  décret  aura  donc  un  effet 
rétroactif.  Il  anéantira  donc  une  procédure  légale 
et  fructueuse  , pour  en  recommencer  une  autre 
qui  sera  illusoire. 

Je  ne  puis  trop  insister  sur  cette  réflexion. 
L’article  XII  du  projet  des  comités  , et  l’article 
IX  de  M.  Verniiiac  supposent  que  rinstructioix 
n’est  pas  encore  commencée.  Les  procédures  à 
faire  par  les  jug.es  ^ disent  les  comités  , il  ne 
sera  informé  et  procédé  par  les  juges  , dit  M. 
'Verniiiac.  Mais  tout  cela  suppose  le  faux , sup- 
pose qu’il  n’y  a encore  ni  ihformaîioii , ni  pro- 
cédure'-, suppose  que  les.  cnoses  sont  au  même 
état  qu’au  26  novembre^  encore  une  fois  tout 
cela  est  faux.  L’information  tst  faite  , elle  est 
faite  en  exéciition  du  décret  du  26  novembre  et 
coiiFormément  aux'  loix  existantes  : il  n’est  pas 
au  pouvoir  de  l’Assemblée  nationale  de  l’anéan- 
tir , et  l’article  Xîl  du  projet  des  comités  j, 
ainsi  que  rarticle  IX  de  M.  Verninac  Tanéanti- 
roit,  puisqu’il  faudroit  en  coiiiniencer  une  nou- 
velle seulement  contre  les  accusés  dd avoir  per- 
sonnellement exécuté  le  meurtre  du  sieur  EE- 
cuyer  , et  des  prisonniers  du  palais  , les  16  et  17 
octobre  dernier ^ et  contre  ceux,qiii  s&.trdlive'- 
rout  accusés  d'avoir  formellement  provoqué  ces 
crimes. 

M.  Yemmac  s’est  bien  gardé  de  fixer  ses  re- 
gards sur  toutes  ces  considérations  majeiuYS  ^ 


et  de  répondre  à ce  que  j’aî  dis:  pages  17  et  s 8 
de  mon  premier  écrit.  J’y  persiste,  et  je  persé- 
vère à demander  rexécutiou  du  décret  dn2d  no- 
vembre g qui  est  déjà  exécutif  en  grande  partie;, 
que  rien  n’oblige  à clianger.,  et  qui  est  juste 
puisqii "abstraction  faite  d’aitcim  parti,  il  ordonne 
la  poursuite  de  tous  les  crimes  commis  à Avi^ 
gnon  et  dans  le  Conitat^  depuis  le  septembr© 
dernier. 

L’article  VI  de  M.  Vcrniiiacj  qui  porte  sur 
les  troupes  de  ligne  en  garnison  à Avignon , 
correspond  aux  articles  XVIÏI  et  XX  du  projet 
des  comités. 

Il  y a cependant  cette  différence  , que  les  dis- 
positions des  deux  comités  ne  contiennent  pas 
des  faits  notoirement  faux.  M.  Verninac  , sans 
autorisation  quelconque  , annonce  dans  son 
article  VI  , règne  de  la  mésintelligence 

entre  iin  grand  nombre  de  citoyens  d Avignon 
et  du  Comtat  , et  le  régiment  de  la  Marck  et 
les  Hussarts  en  garnison  à Avignon  et  dans 
le  Comtat  ; il  suppose  encore  aussi  gratuitement 
et  sans  autorisation  , que  les  citoyens  des  deux 
pays  forment  la  demande  de  quelques  hataiU 
lions  de  'volontaires  nationaux  pour  y être  em- 
ployés au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique. 

Moi  , député  extraordinaire  de  la  commune 
d’Avignon  , ayant  mission  ad  hoc  , je  dénie 
formellement  les  assertions  de  M.  Verninac  ; 
fe  dénie  qu’il  y ait  de  la  mésintelligence  , entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  liabitans  d’Avignon  , 
je  dénie  que  les  liabitans  d’Avignon  aient  de- 
mandé des  bataillons  de  gardes  - nationales. 
J’ai  pour  preuve  de  mes  dénis  la  délibération 
du  conseil  général  delà  commuuQ  d Avignonj  du 


i Q février , où  il  est  dit  qu  il  est  notoirement  ^raî 
que  la  ^ille  cV  Avignon  jouit  de  la  plus  profonde 
2?aiXf  et  que  les  troupes  de  ligne  n'ont  jamais 
oublié  an  instant  les  principes  du  patriotisme 
le  plus  pur , comme  de  la  discipline  la  plus 
exacte.  En  voilà  bien  assez  pour  M.  Verninac. 

Mais  pour  rassvirer  l'Assemblée  sur  les  motifs 
qui*  ont  déterminé  les  comités  à proposer  les 
articles  XYlIl  et  XX;  je  rapporte  une  déclaration 
de  MM.  les  commissaires  civils  qui  atteste  le 
civisme  et  la  bonne  conduite  des  troupes  de 
ligne  à Avignon.  Elle  est  du  22  février  et  sera 
imprimée  à la  suite  de  cet  écrit  comme  pièce 
justificative.  Il  n y a donc  pas  plus  de  raison 
d'éloigner  d’Avignon  les  troupes  de  ligne;  et  d’y 
‘Sübstitiier  des  gardes  nationales , que  de  révoquer 
le  décret  du  Ao  novembre  ; Tune  et  l’autre  de 
ces  mesures  peuvent  entraîner  des  inconvéniens 
incalculables. 

Un  mot  sur  les  deux  commissions  proposées 
par  M.  Verninac  et  les  comités.  Je  ne  discuterai 
pas  la  nature  de  ces  commissions  , qui  ne  se  res- 
semblent poijit.  je  dirai  seulement  qu’une  seule 
suffit.  Deux  , multiplieroient  les  déjienses^  deux 
pouîToient  faire  naître  des  conflits  de  jurisclic- 
tioîi  nuisibles  au  bien  public;  deux  entraveroient 
les  opérations  dont  la  célérité  serde  peut  sauver 
mon  maihouii’eux  pays.  Puisse  - 1- on  écarter  de 
celle  qu’on  va  y envoyer  , des  bonirnes  à imagi- 
nation exaltée,  qui;  rour  toute  scieiice  en  ad- 
minislratioii , n’ont  que  de  l’orgueil;  et  pour 
moyen  d’exécution,  que  Pabug  des  ioix. 

Signé  DELEU  THE  , député  extraordinaire 
de  la  commune  d'' Avignon, 
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PIÈCE  justificative. 

CommifTaires  civils  dt'putcs  par  le  Roi  dans  les  ci  deyani: 
érats  d’Avjgnon  & du  Comtat , en  ve-tudes  décrets  de  rAliem-» 
blée  nationale  des  14  & 13  Septembre  ^751- 

Vu  la  demande  à nous  faite  par  M.  le  Cénéiaî , Comman- 
dant, & Officiers  de  difterens  corps  en  garnifon  à Avignon, 
dont  teneur  fuit. 

Le  Général  , le  Commandant  A les  Officiers  de  tous  les 
co»'ps  en  garnifon  à Avignon,  profondément  affligés  des  dif- 
cours  répandus  dans  le  public,  tendant  à altérer  la  véritable  opi- 
nion qu'on  a dû  prendre  de  leurs  fentimens  , feroient  trop  au- 
defflus  des  imputations  méprifables  par  lefquelles  ©n  cherche  a 
les  rendre  rufpeéls  , pour  fe  permettre  d'autre  faiisfiftion 
que  le  mépris  & le  fîlence , fi  ce  fflence  , en  laiiTant  rauîcipüer 
des  impreffions  fâcheufes  , ne  devenoit  un  obilacle  à leurs 
moyens  pour  maintenir  k tranquillité  publique  : elle  feroit 
menacée  dès  riofflant  qu’ils  n’auroiens  pas  la  confiance  qu’ils 
méritent  5 & pourroient-iis  fe  flatter  de  l’obtenir  long  teins  fi 
ies  calomnies  famées  par  les  ennemis  du  bien  public  n’étoient 
pas  arretés  dans  leur  coursé 

MM,  les  commilTaires  civils  fentiront  trop  l’étendue  de  ce  dan- 
ger, pour  ne  pas  rendre  hommage  à la  vérité  , en  certifiant  au  bas 
de  la  préfente , 8c  publiant  par**tout  i’amour  & la  fidélité  defdits 
officiers  à la  nation,  à la  loi  & au  roi,  & leurs  efflorts  à main- 
terdr  la  paix  & la  tranquillité. 

Fait  à Avignon  le  20  février  1792. 

Signé  Folnay,  Le  Fort  de  Haaky  Lieutenant-colonel , 
de  MurattCy  Duçhûffaut  , Scamherg  , au  nom  des  officiers 
de  toute  la  garnifon. 

Nous  commiflaires  civils,  déclarons  que  les  commandans  8c  of- 
ficiers des  dliférens  corps  ont  fervi  avec  zèle  8c  exadirude  . & que 
c'eft  à l’adivité  de  ce  fervice  & à la  bonne  difcipline  des  corps, 
qu’eft  due  la  tranquilliré  dont  Avignon  a joui  jufqu’à  préfenr. 

A Avignon,  le  22  février  17^ z , de  la  liberté  l’an  quatrième. 
Signé  Le  Scene-des-^maifons  ^ Champion  G?  Beauregard. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à î’originaL 

Signé  y le  commandant  à Avignon,  Le  Fort^  DELE  UTRE, 

Député  extraordinaire  de  U commune  d'Avignon, 


